CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

D E 

GIROD  (de  l’Ain  ). 

v 

Sur  la  réfolution  du  1 6 floréal  relative  aux  droits 
d'en  regif  rement. 

: 

Séance  du  27  Meffidor. 


Ci 


TOYENS  COLLEGUES, 


La  réfolution  du  16  floréal  , relative  aux  droits  denre- 
giftrement , m’a  paru  fufceptible  de  diverfes  difficultés , te 
je  ne  do-is  pas  vous  diffimuler  ma  penfée  fur  cet  objet. 

Je  vous  préfenterai  d’abord  quelques  réflexions  fur  l’en- 
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lemble  de  cette  réfolution,  & fur  l’organifation  de  l’impôt 

inditeft  de  l'eiitegifttement  en  general. 

Je  ferai  enfuite  un  examen  rapide  des  artic  es  e a re  o 

lution  que  j’ai  crus  dignes  de  quelques  remarques.  ^ 

T /y,pnre  fi  (cale  de  Tahcien  régime  s’étoit  appliquée  a 
La  fcience  hlcale  üe  i ^ leSteprodüifant  fous  toutes 

nsafquet  imP°  j btifant  acquitter  en  grande  partie  d’une 

d’elle  éch'appolt  wi'plus °grand  nombre  des  contribuables 

“S;  X m!&.  ; i«  1™ , i«  pw» . ■ * i-v  *“  p*®»* 

des  citoyens.  ^ , 

Il  eft  bien  reconnu  que  , de  quelque  mamète^qu  on  s y 
prenne , il  n’y  a qu  une  ^™1^^l,.on  eft  arIivé  au 

r!r4«£i““™" 1 *— * n”p.s' 

Ou  bien  «»«»«  il 

*%,  u p*  ».  .= v«»b,.  fa*.  * * «*à*;S2 

point  obligé  tai  >«  P°“  y j„  ®„„t  qu’il  eft 

opérations  de  finance  ruineufes , c e dépenfe  ; voila 

tant  qu’il  eft  poffible  , toutes  les  parties  de  depenle 

certes  U meilleure  des  recettes  à établir. 
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Quand  tout  ce  qu’une  bonne  & fage  adminiftration  a 
pu  faire  dans  ce  genre  eft  épnifé  , il  eft  clau  qu  il  raut  af- 
feoir  des  contribuions  pour  fubvemr  aux  depenfes  neceilaires  ; 
car  il  faut  pou  voir  au  maintien  du  gouvernement  , a la 
fureté  intérieure  & extérieure  de  l’Etat. 

Il  faut  alors  établir  l’ impôt  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable , c’eit-à-dire,  la  plus  productive  & la  moins  onereule. 

Faudra- 1- il  , pour  atteindre  ce  but,embtafTr  toutes  les  ef- 
pèces  d’impôts  dont  l’ancien  gouvernement  nous  a offert 
f invention  ? Faudra-t-il  divifer  les  contributions  luivant  l’an- 
cien régime  ? Faudra-t-il  fur-tout  s’attacher  à celles  ont  la 
perception  entraîne  des  formes  compliquées  , difpeudieufes, 
inquificoriales  , & -contraires  aux  principes  de  la  morale  , de 
la  libér  é,  &-du  régime  républica  n ? Non,  fans  doute  , & 
je  ne  pente  pas  qu’on  dfive  r ftufeiter  les  aides , les  gabel- 
les les  loteries,  &c.  , &c. 

Mais,  en  donnant  dans  un  extrême  oppofé  , devra- 1-  on 
faire  porter  la  malle  des  contributions  fur  deux  ou  trois  ob- 
jets principaux?  S’il  en  faut  pour  5oo  millions  , devra- t-on 
en  établir  pour  doo  millions  fur  les  terres  , ôc  elever  e 
produit  d’un  feu!  impôt  indirect  à no  millions? 

Non  , & c’eit  fur  ce  point  qu’on  peut  en  revenir  avec  fuc- 
cès  à la  pratique  de  l’ancien  gouvernement. 

Que  nos  5oo  millions  foient  répartis  en  contributions  di- 
rectes & indirectes  , & divifés  de  telle  forte  que  la  mefure 
d’aucune  ne  Toit  forcée. 

Si  nous  nous  écartons  de  cette  règle  pour  nous  livrer  à 
des  abftradkions  , à des  théories  , à des  fyftêmes  , les  produits 
deviendront  nuis  > & une  certaine  dalle  de  citoyens  fera 
écrafée  du  poids  qui  ne  pefera  que  fur  elle. 

Ainfi  la  contribution  foncière  dont  on  attendoit  2-  à 3oo 
millions  ne  peut  fe  recouvrer , & on  eft  obligé  de  pré- 
voir des  non-valeurs  confidérables. 
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Ainfi  les  droits  d’enregift  renient  & de  timbre  > qui  étoient 
entrés  dans  les  calculs  des  revenus  ordinaiies  pour  1 io  mil- 
lions , n’y  •font  plus  portés  que  pour  65. 

Non,  le  temps  des  tours  de  force  eft  pafïé  ; ne  faifons 
rendre  à chaque  genre  d’impôt  que  ce  qu’il  peut  produire  ; 

& fi  ceux  qui  font  établis , réduits  à leur  jufte  quotité  , ne 
font  pas  face  aux  dépends  néceflliires  , recourons  , comme 
dans  l’ancien  régime , à des  perceptions  fur  d’autres  objets 
impofables. 

Voyons  a préfent  fi  k contribution  indirecte  du  droit  d en- 
regillrement  a été  combinée  avec  les  principes  qu  on  vient 
dexpofer. 

Lorfque  les  valeurs  idéales  difparurent  ,&  que  les  valeurs 
réelles  reprirent  leur  place,  il  fut  néceffaire  d’orgamfet  en 
numéral  rla  perception  du  droit  d enregiftrement. 

Une  réfolution  fut  préfentée  , qui  fut  convertie  en  loi  le 
14  thermidor.  Je  fus  l’un  des  cinq  membres  de  la  commiliion 
chargée  de  l’examen  de  cette  réfolution. 

Tous  nous  gémîmes  fur  la  nullité  des  produits  de  cette 
branche  intéreffante  des  revenus  publics  j il  etoit  de  la  p us 
grande  urgence  de  convertir  les  droits  en  argent,  8c  chaque 
jour  de  retard  fur  cet  objet  caufoit  à l’Etat  une  perte  con- 
fidérable. 

Nous  fumes  cependant  arrêtés  par  quelques  contidera- 
tions,  dont  la  principale  fut  que  les  droits  de  mutation  de 
propriété  par  vente  nous  parurent  excefhfs. 

En  effet,  ils  avoient  jufqu’alors  été  perçus  fur  le  pied  de 
deux  pour  cent , 8c  on  les  doubloit  par  la  réfolution. 

Nous  comprîmes  qu’une  fur-hautfe  pareille  produiroit  une 
fenfation  fâcheufe , fur-tout  à la  fuite  des  calamités  du  gou- 
vernement révolutionnaire  ; 

Que  dans  un  moment  où  on  fe  plaignoit  de  la  ftagna- 
lion  du  commerce , de  la  difficulté  des  négociations , de  la 
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rareté  du  numéraire,  de  la  viliré  du  prix  des  immeubles, 
c’éroit  accroître  tous  ces  maux  ôc  les  rendre  de  plus  en  plus 
fenfibles  ; 

Que  même,  loin  d’obtenir  le  réfultat  & de  remplir  l’objer 
qu’on  fe  propofoit  , celui  de  rendre  l’impôt  plus  produc- 
tif , on  s’écartoit  de  fon  but , parce  qu'il  y auroit  beaucoup 
moins  de  ventes,  ôc  que  celles  qui  fe  feroient  donneroient 
lieu  à des  fraudes , à des  fimulations  de  prix  & à tous  les 
fubterfuges  qu’on  met  en  ufage  pour  éluder  des  droits 
trop  forts. 

Ces  confidérations  touchèrent  fortement  la  com  million  , 
& quatre  de  fes  membres  fe  déclarèrent  pour  le  rejet  d une 
manière  décidée. 

Cependant  il  fut  obfervé  que  par  - deflus  tout  il  falloit 
alimenter  le  tréfor  public;  que  fi  on  continuoit  de  payer  en 
afïignats  ou  en  mandats,  le  fervice  en  fouftriroit  effentielle- 
ment  ; on  eut  des  conférences  avec  la  commiffion  des  Cinq- 
Cents,  & même  avec  l’adminiftration  du  droit  denregiftre- 
ment  : par-tout  il  fut  reconnu  que  le  droit  etoit  très* fort; 
mais  on  fe  retrancha  fur  l’urgence  de  la  réfolution  , qui , 
dans  les  circonftances  où  on  fe  trouvoit,  n ad mettoit  aucun 
délai;  on  promit  toutefois  de  revenir  fur  cet  objet,  ôc  de 
réduire  au  plutôt  à un  jufte  terme  le  droit  exorbitant  de 
quatre  pour  cent. 

Voilà  une  année  qui  s’efi:  écoulée  fans  redreflement. 

Mais  qu’eft  il  arrivé?  ce  qu’on  avoit  prévu.  On  avoir  , par 
des  calculs  approximatifs  Ôc  par  comparai  fon  des  produits 
anciens  , élevé  celui  du  timbre  ôc  de  l’enregiftrement  à 
110  millions  , ôc  il  eft  reconnu  qu’il  n’en  rendra  que  65. 

On  n’a  pas  fait  des  ventes,  parce  qu’il  n’eft  pas  aifé  d’avoir 
tant  d’argent  comptant  à la  difpofition  , Ôc  que,  fi  on  en  a , 
on  répugne  à le  donner  au  fifc  en  pure  perte  pour  le  ven- 
deur ôc  l’acquéreur,  tandis  qu’on  le  place  à li  gros  intérêts 
dans  le  commerce  ou  autrement. 
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Ou  bien  on  a fait  dans  ce  genre  une  contrebande  auffi 
aâive  que  celle  qu'on  fait  fur  la  frontière  , quand  les  droit* 
proh.bitifs  font  trop  élevés. 

Les  hommes  & le  commun  des  hommes  peuvent-ils  re- 
fille r à la  tentation  de  faire  des  profits  de  cette  nature  . 

En  un  mot  ,1a  contribution  de  l’enregiftement  n'a  pas  à 
beaucoup  près  produit  ce  qu’on  devoir  en  attendre  propor- 
tionnellement à l'augmentation  des  droits. 

Que  propofe-t  on  aujourd'hui  pour  y apporter  remède  ? 

Vous  auriez  pu  croire,  citoyens  repréfenrans , d’après  l’hif- 
torîque  de  la  loi  du  14  thermidor , qu’on  auroit  cherche  a 
mieux  combiner  les  droits,  qu’on  aurait  notamment  réduit 
ceux  des  mutations  de  propriétés  , & quon  auroit  effedne 
ce  que  l'intérêt  du  peuple  & du  hfc  exigeont  en  cette 
circonftance. 

Point  du  tout  , & non- feulement  on  ne  propofe  aucune 
amélioration  dans  ce  genre , mais  on  voudrait  empirer  e 
mal  ♦.  on  augmente  les  droits  d’une  part , & , d autre  part , 
pour  empêcher  les  fraudes,  on  fe  jette  dans  tout  ce  que  la 
mcalité  a de  plus  inquilitorial. 

On  foumet  effectivement  à la  perception  du  droit  des 
aftes  qui  jufqu  a ce  jour  n’y  étoient  pas  fujets , on  eleve 
le  droit  pour  quelques  autres  , on  prononce  des  peines 
nouvelles,  on  les  reporte  même  fur  le  pafféÿ  enfin  des  dii- 
po  lit  ions  ont  lieu  pour  atteindre  tous  les  foûs-femg-  prives , 
de  pénétrer  ainfi  le  fecret  des  familles. 

D’abord  , un  fyflême  quelconque  d’augmentation  de  1 im- 
pôt doit-il  être  admis  au  moment  préfent  ? ne  doit-bn  pas 
au  contraire  ajourner  toute  détermination  fur  ce  point  jul- 
quà  ce  que  le  tableau  de  la  fituation  des  finances  de  la 
République  nous  ait  été  préfenté  ? 

Ç çft  rinteutwn  du  Confeil  bien  exprimée  & bien  recon- 
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nue;  une  commifïïon  de  fept  membres  a été  nommee  ace 
fujet,  & le  résultat  de  Ton  rapport  feulement  nous  fournira 
les  indications  propres  à nous  conduire  dans  cette  route 
ténébreufe. 

Ceft  dans  cet  efprit  que  toute  difcufïion  a été  fufpen- 
due  fur  la  réfolurion  relative  au  droit  d entretien  des  grandes 
routes . 

Sous  ce  premier  point  de  vue  , il  feroit  déjà  néceffaire  y 
au  moins  quant  à prélént , d écarter  la  réfolution  > en  ce 
qu’elle  établie  un  nouvel  impôt. 

En  fécond  lieu  , 8c  quand  il  feroit  reconnu  qu’une  aug- 
mention  d’impôt  devroit  avoir  lieu  , y auroit-il  raifon  8c 
convenance  à la  chercher  dans  le  droit  d enregiftrement . 

Je  ne  le  crois  pas. 

On  s’eft  plaint  , lors  de  la  loi  du  1 4 thermidor  , que 
les  droits  de  mutation  par  vente  étoient  exorbitans  \ il  ne 
faut  donc  pas  aujourd’hui  les  aggraver  & les  rendre  in- 
tolérables. 

Ces  droits  étoient , en  1 790  , dans  les  temps  de  la  cir- 
culation abondante  du  numéraire  & du  mouvement  rapide 
des  affaires  , à deux  pour  cent  feulement  ; 8c  aujourd  hui , 
au  milieu  des  circonffances  difficiles  qui  nous  environnent, 
on  a voulu  les  porter  à quatre  pour  cent  : c etoit  , fans 
doute , un  contre  - feus  en  finance  aufli  choquant  que  fu~ 
nefte. 

On  a vu  qu’on  avoit  manqué  fon  objet  , que  le  droit 
étoit  devenu  beaucoup  moins  productif , 8c  on  a foupçonne 
qu’il  étoit  éludé. 

Il  feroit  peut-être  plus  exaéfc  de  dire  que  le  nombre  de  s 
mutations  a diminué  en  raifon  des  nouveaux  obftacles 
qu’on  y a mis. 

Car  il  ne  faut  pas  imaginer  que  le  droit  ait  ete  éludé 
autant  qu’on  voudroit  le  faire  croire. 

4 A4 
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Le*  contre- lettres  8c  a&es  fous  feing  privé  ne  font  pas 
praticables  avec  tout  le  monde,  ne  fût*  ce  qu’avec  ceux  en- 
vers qui  on  veut  conferver  hypothèque , 8c  aflurer  un  paie- 
ment. 

11  eft  fur  tout  certain  que  les  ventes  deviennent  d’autant 
plus  rares  , qu’il  y a des  avances  plus  confid arables  en  nu- 
méraire à faire  au  profit  du  tréfor  public.  Mais  s’il  étoit 
vrai  que  le  droit  eût  été  fimplement  éludé , il  feroit  pro- 
pable  que  , lorfqu’on  ne  pourvoit  plus  frauder,  le  nombre 
des  mutations  diminueroit  fenfiblement  : car , on  le  répète  , 
ce  n’eft  pas  par  des  mefures  extraordinaires  qu’on  obtient 
ce  que  la  nature  des  chofes  8c  le  cours  commun  des  af- 
faires refufent.  Il  paroît  donc  qu’au  lieu  d’accroître  les  droits 
d’enregiftrement  , on  devroit  réduire  ceux  des  mutations 
par  vente.  Dès  lors  on  n’auroit  pas  befoin  des  difpofitions 
de  rigueur  contenues  dans  la  réfolution. 

Revenons  aux  droits  perçus  en  1790  ; il  n’y  aura  plus 
de  fraude  : les  mutations  fe  multiplieront  , 8c  nous  obtien- 
drons naturellement,  volontairement  8c  facilement  ce  que 
les  menaces , les  peines  8c  les  vexations  font  bien  loin  de 
procurer , fi  elles  ne  l’enlèvent. 

Pour  colorer  l’augmentation  étonnante  du  droit  dont  il 
s’agit , on  a dit  que  l’on  payoit  autrefois  des  droits  de  lods 
& ventes , 8c  autres  dérivant  de  la  féodalité  dont , on  eft  à pré- 
fent  affranchi. 

Mais  1 , ce  araifonnement  ne  peut  être  employé  pour 

une  grande  partie  de  la  France  qui  étoit  de  franc-aleu  , 8c 
où  l’on  difoit  : nul  feigneur  fans  titre  j 8c  non  pas  nulle 
terre  fans  feigneur, 

20.  Les  droits  féodaux  croient  prefque  tous  déjà  anéan- 
tis en  1791  , 8c  cependant , a cette  époque  , l’Aflèmblée 
conftituante  calcula  que  le  droit  ne  pouvoit  s’élever  plus  haut 
que  de  deux  pour  cent. 
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3°.  Ce  qu’on  ne  crut  pas  pouvoir  faire  alors  , comment 
croiroit  on  pouvoir  le  faire  aujourd'hui  que  la  mifère  & la 
«agnation  du  commerce  fe  font  fentir  d’une  manière  affli- 
geante . certes  , ce  ne  fera  pas  un  encouragement  , un  vé- 
hicule pour  aéhver  les  opérations  négociais. 

4°.  Les  terres  font  en  ce  moment  afflez  furchargées  par 
la  contribution  foncière,  & les  propriétaires  de  fonds  ont 
* z tourmentes  par  le  maximum  , les  réquifitions  8c 
e)ua  les  exces  du  fans-culottifme  Si  des  bandes  révolution- 
naires , pour  qu'on  ne  doive  pas  envier  à ces  propriétaires 
le  retour  au  meme  droit  que  i’Affemblée  conlfituante  leuc 
a voit  nnpole  lur  cet  objet. 

. FenPe  donc  eft  nécefflaire  de  réduire  ce  droit  : 

je  pei.fe  encore  . parce  qu’il  tourne  au  détriment  de 

lagricultu-e  : car  ce  font  les  immeubles , les  fonds  de  terre 
& les  proprietaires  de  ces  objets  que  le  droit  frappe  & 
atteint;  & les  quatre  pourcent  donnés  au  fifc  font  per- 
dus pout  les  avances  en  réparations,  améliorations.  &c. 

f-et  pe,  en^n  > parce  que  la  crainte  des  peines  & doubles 
droits  n emptchera  pas  la  fraude.  ‘ r 

La  fraude  & l’efprit  de  fraude  détruifent  la  morale  & la 
bonne  fo,  . amènent  les  infrasons  à la  loi , les  pourfuites  , 
les  recherches  & les  vexations  , entretiennent  au  milieu  des 
citoyens  , & entre  eux  & le  gouvernement , des  principes  de 
défiance  , de  divifion  ôc  de  difcorde.  r ^ 

- Ce*rfeu!es  dodfidérations  feroient  fuffifantes  pour  faire 
repouffler  des  reffources  acquifcs  par  de  tels  moyens. 

oJS?  ? k,  For,ce  elle‘“ême  > fi  mèfures  coaéfives  & 

t fT-ft7®65  P°Ur  fe  pr°CUrer  ces  r€fiources  ne  font 

exchfflf  ff°îb  lr^COmme  °n.  a °bfervé  » fi  le  droit  étant 
exclufit  en  lui- meme  on  sabftient  des  aétes  propres  à lui 

donner  ouverture,  il  devient  nécefflaire  de  le  modérer  , pré- 
cilement  pour  en  accroître  la  perception. 

Sr  en  definitif,  & après  ces  diverfes  tentatives,  le  fuccès 
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„e  répond  pas  à l’attente  , U fera  pour  lors  reconnu  que  cette 

efpèce  d’impôt  eft  éputfée.  , commandent. 

Mais  pourquoi  dans  « c«  \-Jnée  des 

Sàiîmoblén”  confommmion  , comme  MOm*  . 

k°Oo”  ' «L  doute  Obligé  Je  .éçg.  ” 

venir  aux  dépenles  locales  des  g' an  livre,  qui 

fons  auffi  u/acceffaite  que  conque  ea  te  ^ 

étoit  ci-devant  connu  fous  le  nom  de  don  gratin 

Le  tréfor  public : retirait  dans  le  temps  quarante-f.x  nu  - 
lions  de  cette  partie.  , 

Il  eft  bien  étonnant  qu’en  An|letetr^C®f  ^0„s  “Tvoul 
principales  branches  du  revenu  public  , & q 
lions  pas  enufer! 

Il  ne  faut  pas  que  la  prévention  & k P*^ 

certaines.,  idées  bonnes  en  ^s"’mt  tu  tef  régime  , 
telle  inftitution  aura  appartenu  a t p 

elle  foît  profcrite. 

Ce  qui  eft  mauvais  , il  faut  le  rejeter  dans  tous  le*  temps, 
mais  ce  qui  eft  bon  , il  faut  fe  l’approprier , d ou  qu  vie^ 

Ainfi  dès  qu’il  eft  reconnu  que  l’impôt  eft  un  mal  necef- 
fairV  «if  foqus  le  nom  de  droits  d'entrée  des  villes  fera  un 

des  mieux  choifis.  # 

Je  voudtois  toutefois  que  cette  perception  n eut  l.euqua 
l’enttée  des  communes  qui  auraient  une  population  a 
de  10,000  âmes.  , . 

Je  voudtois  encore  que  cet  impôt , qui  avant  a revo  u- 
tion  ptoduifoit  4 6 millions  au  trefor  public  , fut  réduit 
& même  au-deffous , fuivant  la  propofition  qui  en  fut 
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faite  à l’AfTemblée  constituante  , & d après  tes  principes  ou 
proportions  établis  dans  un  rapport  du  comité  de  Cimpofuion> 
dont  étoit  notre  collègue  Dupont  (de  Nemours)  (1). 

Je  voudrois  enfin  que  ce  droit  ne  portât  que  fur  les  grofies 
confommations  : car  loin  de  nous  la  penfée  dautonler  des 
formes  qui  multiplient  les  infra&ions  à la^loi  , & de  don- 
ner ouverture  â des  vifîtes  qui , en  blelfant  le  relpedt  du 
aux  perfonnes  & à la  qualité  du  citoyen  , offenfent  la  pu- 
deur , outragent  l’honnêteté  publique  , & apportent  autant 
de  gêne  que  d inquiétude  dans  la  circulation  des  hommes 
ôc  des  chofes. 

Je  fais  bien  que  cette  efpèce  de  contribution  préfente 
jufqu’à  un  certain  point  l’inconvénient  que  je  viens  de  te- 
procher  au  droit  d’enregiftrement  lui-même  , celui  de  a 
fraude  & de  tour  ce  qui  s’enfuir. 

Mais  il  me  femble  que  ce  vice  ne  feroit  pas  à beaucoup 
près  auffi  grave  , & ne  tireroit  pas  à conféquence  pour  les 
droits  d’entrée  modifiés  ainfi  que  je  viens  de  1 expliquer  , 
comme  il  en  pour  roi  t être  pour  le  droit  d enregijlrement . 

Tout  fe  réduiroit  pour  les  premiers  au  paflage  d’un  char 
de  foin  3 d’un  bœuf  y ou  d’nn  tonneau  de  vin  , qu’il  n eft  pas 
aifé  d’efeameter  \ tout  feroit  du  moins  fini  par  la  : au  lieu 
que  pour  le  droit  d’enregiftrement  , il  faut  des  recherches , 
il  faut  des  procédés  & des  procédures  en  vérifications , en 
déclarations  , &c.  j il  faut  des  operations,  qui  font  plus  ou 
moins  fufceptibles  d’ inexactitude  , & donnent  plus  ou  moins 
dans  le  va^ue  ou  l’arbitraire  ; il  faut  d ailleurs  des  employés 
d’un  ordre  fupérieur  en  intelligence , & par  confequent  en 
traitement,  pour  régler  tour  cela. 

Il  eft  une  notion  du  feus  commun  , qui  indique  cjue 
de  deux  maux  il  faut  choifir  le  moindre. 


(i)  L'infortuné  Laroehefoucault , C recommandable  par  fes  vertus, 
fes  talens  & fon  patriotisme  , fit  ce  rapport  au  nom  du  comité. 


Il  faut  d’ailleurs  faire  attention  que  la  machine  des  douanes 
étant  montée,  & la  partie  des  droits  fur  les  confommations 
rentrant  dans  l’efpèce  de  fondions  propres  à cette  adminiftra- 
tion  , elle  n aura  que  quelques  prépofés  à placer  aux  barrières, 
& la  perception  fera  auffi  fimplifiée  que  peu  cgûteufe. 

Mais  une  confidération  déterminante,  c’eft  que  cette 
efpèce  de  perception  portera  principalement  fur  le  riche,  le 
capitalifte  , le  gros  confommateur  des  villes,  dont  le  porte- 
feuille échappe  , 8c  qu’on  ne  peut  atteindre  que  dans  fes 
jouiftances  8c  fes  dépenfes. 

En  difanr  tout  ceci , je  ne  crois  point  bleffer  le  principe 
de  l’initiative  qui  appartient  au  feul  Confeil  des  Cinq-Cents  ; 
je  me  permets  d’en  parler  par  indication  , & comme  un 
moyen  propre  à couvrir  le  déficit  qui  pourroit  réfulter  de 
la  réduction  du  droit  d’enregi  fixement , 8c  pour  repoufter 
robjedhon  qui  confifte  à dire  qu’il  eft  bien  force  de  s’en 
tenir  à ce  droit,  quelque  onéreux  ou  exorbitant  qu’il  pour- 
ioir  être,  puifqu’on  ne  peut  y fuppléer  d’une  autre  ma- 
nière. 

Pour  me  réfumer  fur  le  fyftême  de  la  réfolution  en 
général,  je  crois  que  le  droit  de  4 pour  100  ful'  les  mu- 
tations par  vente , quelle  confirme.,  ne  peut  fubfifter- 

Qu’il  faut  en  revenir  fur  cet  objet  aux  difpofitions  du 
décret  du  mois  de  décembre  1790  ; 

Que  ce  f~ra  tout  à- la-fois  le  moyen  d’empêcher  les  fraudes , 
d’éviter  les  confequences  fâcheufes  8c  les  mefures  reprefiives 
qui  les  accompagnent , 8c  d’activer  les  ventes,  multiplier  les 
mutations  8c  rendre  l’impôt  plus  productif. 

Je  placerai  ici  une  obfervation  que  je  crois  digne  de 
quelque  attentiôn. 

Il  eft  une  efpèce  de  contrat  que  l’on  doit;  favorifer  & 
encourager  autant  qu’il  eft  poftible. 

Ce  font  les  échanges  de  portion  de  terrein  de  petite 
étendue. 
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Ces  échanges  font  infiniment  profitables  fous  les  rapports 
de  la  meilleure  culture  des  terres , de  leur  exploitation  plus 
facile  & moins  couteufe,  de  leconomie  du  temps,  d’une 
«poflèlfion  plus  tranquille  & moins  fn jette  à troubles,  antici- 
pations , pto.ès  8c  querelles , 8c  fous  beaucoup  d'autres 
rapports  inutiles  à développer. 

On  avoit  attaché  un  fi  grand  p ::x  8c  une  tel’e  importance 
à cet  objet  dans  divers  pays,&  particulièrement  dans  notre 
département,  qu’avant  la  révolution  on  etoic  abonné  p )uc 
ne  payer  que  1 5 feu;  de  tout  droit  pour  les  échanges  de 
fonds  de  la  contenance  de  dix  arpens  8c  au-detfous  , avec 
une  foulte  quelconque. 

On  en  a beaucoup  profité  dans  mon  département  ; les 
cultivateurs  s’en  font  bien  trouvés  8c  le  fife  aufïï  : car  il  etl 
démontré  qu’en  augmentant  les  produits  territoriaux , la 
matière  impofable  eft  'augmentée , 8c  par  conféquent  1 im- 
pôt. Ce  qu’on  paroîr  perdre  d’un  côté  on  le  retrouve  de  l’autre 
8c  bien  par-delà  } c’cft  femer  pour  recueillir. 

Jedefirerois  doneque  pour  le  bien  de  l’agriculture  & les  véri- 
tables intérêts  du  fife  , on  réduisît,  autant  qu’il  feroit  pof- 
fible,  les  droits  fur  les  échanges  avec  la  foulce  d’une  quotité 
déterminée  , 8c  pour  les  fonds  de  la  contenance  de  quatre 
arpens  8c  au-deflous. 

Ces  reftriclions  me  paroîtroient  convenables  pour  éviter 
les  abus. 

Je  finirai  en  obfervant  que  je  n’enrencîs  point  critiquer 
l’efprit  des  articles  I , II  8c  III  de  la  réfolution  , fauf  à en 
changer  la  lettre  8c  à l’adapter  au  tableau  de  dépréciation  à 
former  en  exécution  de  la  dernière  loi. 

la  première  partie  de  l’article  IV  me  femble  devoir 
fubfift  r j mais  les  obfervations  de  votre  commiflion  fur  la 
fécondé  8c  troifième  partie  de  cet  article,  m’ont  paru  infini- 
ment jadîcîeufes. 

On  ne  peut  qu’approuver  pareillement  celles  qui  portent 
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far  la  facilité  d’éluder  les  droits  en  ufant  de  l’intervention 
fimulée  des  bureaux  & jujiices  de  paix , & en  donnant  la 
couleur  de  jugement  à des  a&es  qui  feroient  de  véritables  , 
contrats  & ftipulations. 

Car  il  eft  conftant  qu’on  doit  ufer  de  prévoyance  5c  même 
de  quelque  févérité  pour  prévenir  5c  réprimer  les  fraudes 
qui  proviennent  non  de  l’excès  ou  de  la  rigueur  du  droit 
& de  la  perception,  mais  de  la  mauvaife  loi  5c  du  defir 
malhonnête  de  fe  fouftraire  à une  jufte  contribution  pour  en 
rejeter  le  fardeau  fur  les  autres. 

L’article  VII  réduit  à moitié  les  droits  fur  les  démijjions 
& autres  cejjions  à titre  gratuit  d'immeubles  en  ligne  directe  ; 
mais  il  double  celui  fur  les  donations  entre-vifs  : ainfi  il  y 
a bien  compenfation  de  l’un  à l’autre. 

Le  droit  énoncé  dans  l’article  XII  fera  onéreux  pour  le 
peu  de  valeur  reftée  par  le  malheur  des  temps  5c  le  difcrédit 
attaché  à tous  effets  de  la  nature  de  ceux  dont  cet  article 
fait  mention. 

Les  articles  XI  5c  XIII  font  dans  les  termes  de  la  juftice 
& de  la  convenance. 

L’article  IX  m’a  paru  contenir  un  effet  rétroaéhf,  en 
prononçant  des  peines  pour  des  faits  du  temps  paffé. 

Si  l’effet  rétroadif  eft  un  crime  , c’eft  fur-tout  en  matière 
pénale. 

Ce  qui  n’étoit  point  délit  dans  un  temps , ne  peut  par 
la  fuite  le  devenir  pour  ce  temps-la. 

Ce  qui  n’étoit  point  contravention  5c  n’emportoit  point 
de  peine  jufqua  ce  jour , ne  peut  le  devenir  êc  entraîner 
des  peines  pour  le  temps  paffé. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

Thermidor , an  V. 


